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I.   INTRODUCTION

Conformément au Plan d’action de la XIIe Conférence interaméricaine des Ministres du travail (CIMT), le Groupe de travail 1 a été chargé d’examiner les dimensions du travail dans le cadre du processus des Sommets des Amériques en créant un mécanisme pour améliorer la collaboration et la coopération entre les ministères du travail du Continent américain, les institutions internationales et d’autres ministères de la région. 

Ce même Groupe de travail 1 a été chargé par le plan d’action de la XIIIe CIMT de poursuivre l’analyse des questions de mondialisation dans les domaines de l’emploi et le travail, pour donner suite aux questions sur lesquelles les États membres doivent apparemment pousser plus avant leurs travaux et pour intensifier la collaboration et la coopération continentales en vue de meilleures solutions communes, en mettant particulièrement l’accent sur l’intégration des politiques économiques et sociales aux niveaux national, sous-régional et régional.  Le mandat issu de la XIIIe CIMT est rédigé en ces termes:
«En particulier, le Groupe de travail s’attachera à mener à bien les activités suivantes:

a)
En se basant sur le travail accompli par les XIe et XIIe CIMT au sujet de divers accords régionaux et institutions traitant de normes du travail dans le contexte de l’intégration ainsi que sur l’étude concrète des dispositions relatives au travail contenues dans les accords de libre-échange récents, trouver des solutions, en insistant sur la coopération pour permettre une meilleure mise en application des engagements, des lois et des politiques, y compris l’accroissement de la capacité des ministères du Travail.

b) Analyser plus en profondeur les effets de l’intégration économique sur les marchés du travail et les politiques en matière de travail, les méthodes nécessaires pour étudier ces questions et les moyens qui permettront aux ministères du Travail des économies les plus petites d’entreprendre ces études.

c) Mettre au point des moyens institutionnels de structurer la coordination et la collaboration en vue de renforcer la capacité des ministères du Travail. À cette fin, mandater l’élaboration d’une étude de viabilité, comportant des recommandations, qui sera présentée à la XIVe CIMT pour étude. 

d) Analyser les conditions permettant la création d’un mécanisme de promotion du travail décent et renforcement de la formation, contribuant à réduire les différences entre les régions et à améliorer les conditions régissant la compétitivité de nos pays.

e) Inviter les hauts fonctionnaires des ministères pertinents, le cas échéant, à participer aux réunions des groupes de travail et aux séminaires et ateliers de la CIMT quand le sujet est pertinent. À ce sujet, le Groupe de travail a identifié les ministères du Commerce et de l’Éducation.

f) Continuer d’encourager la participation active de la CEATAL, du COSATE et d’organisations internationales clés aux travaux de la Conférence touchant les facettes relatives au travail du processus du Sommet des Amériques.

g) Communiquer le contenu de ce rapport aux ministres du Commerce, comme l’avait demandé la Déclaration de Quito de novembre 2002
».

De plus, la réunion du groupe de travail de 2004 a convenu que ses activités seraient élargies pour y intégrer l’examen de l’économie informelle, la perspective d’égalité des sexes dans les politiques du travail, la formation professionnelle et les conditions qui favorisent le travail décent.

Ce groupe de travail a aussi été chargé de continuer d’améliorer la coopération entre les ministères du travail et d’autres organismes gouvernementaux compétents.

Dans le cadre de la XIIIe CIMT, le groupe de travail s’est réuni deux fois, à Washington D.C., États-Unis, du 11 au 14 mai 2004 et à Buenos Aires, Argentine, du 11 au 13 avril 2005.  Ces réunions ont été accompagnées d’ateliers techniques, l’un sur le thème “Impact du commerce et de l’intégration dans le travail” en mai 2004 et l’autre sur le thème “Appui à la croissance économique au moyen de services efficaces pour l’emploi” en septembre 2004.  De même, une séance spéciale a eu lieu sur le sujet “Liens entre les politiques économiques, sociales et du travail” pendant les réunions des groupes de travail d’avril 2005.

Les autorités de la CIMT, représentées par les Ministres du travail du Canada, du Brésil et du Mexique, ont participé à la Réunion des Ministres du commerce en novembre 2003 à Miami et ont fait rapport sur les activités de la CIMT sur le travail et l’intégration.  Les Ministres du commerce ont indiqué qu’ils continuent de souhaiter accompagner nos travaux dans ce domaine.

Les réunions, les ateliers et les séances spéciales ont servi de cadre de discussion et d’échange de données d’expériences entre les pays de la région, et ont été assortis d’exposés de spécialistes provenant d’organismes internationaux tels que l’OIT, l’OEA, la BID, la CEPALC, le PNUD, le Secrétariat de l’ANACT et la Banque mondiale.  Le COSATE et la CEATAL ont participé à toutes les activités.

Le présent rapport contient un résumé des thèmes centraux traités.  En plus de l’introduction, il est composé d’une synthèse des débats qui constitue la deuxième partie; la troisième partie porte sur les points d’entente et ceux qui doivent faire l’objet d’un examen approfondi.  Enfin, la quatrième partie est consacrée aux recommandations proposées par le Groupe de travail pour la prochaine Conférence interaméricaine des Ministres du travail.

II. THÈMES CENTRAUX ÉMANANT DE NOS DÉLIBÉRATIONS

1. Les processus d’intégration régionale et les traités de libre-échange peuvent être une étape nécessaire, mais non suffisante, à la croissance économique, à la réduction de la pauvreté et à la diminution de l’inégalité sociale et du chômage.  Compte tenu de cela, les ministères du travail du Continent américain doivent concourir à accompagner la libéralisation du commerce de dispositions sur le travail capables de garantir l’amélioration du bien-être des travailleurs, le développement durable et la gouvernance démocratique.

2. À ce sujet, nous avons débattu et mis en commun les différentes expériences concernant la dimension sociale et la dimension du travail liées aux négociations des traités de libre-échange et faisant partie des processus et accords existants d’intégration sous-régionale.  Nous avons examiné la nécessité de renforcer la dimension sociale et la dimension du travail pour garantir que les processus d’intégration et les accords de libre-échange répondent aux besoins des travailleurs et revigorent les marchés du travail.  D’après nous, il faut à cette fin axer l’intégration sur la personne, créer des règles justes et établir un équilibre entre les pays et promouvoir l’égalité des chances parmi nos citoyens.  Les accords d’intégration régionale et les traités de libre-échange sont indispensables - dans le renforcement de la dimension sociale et la croissance de l’emploi de qualité - à l’avenir des travailleurs du Continent.

3. Nous avons partagé la préoccupation que nous inspire l’impact direct et indirect que les processus d’intégration sous-régionaux et les traités de libre-échange exercent à court et à long terme sur le travail.  Ceux-ci influent aussi sur les niveaux d’emploi, la pauvreté et les revenus dans les pays de la région.  Nous avons constaté le manque d’informations fiables et de consensus pour déterminer les effets de l’intégration économique sur le travail et continuerons de tenir des débats sur cette question.  À ce sujet, nous pensons que les contributions des observatoires du travail jouent un rôle vital pour l’analyse du marché du travail en général et le suivi de l’impact de l’ouverture économique en particulier.

4. Il est d’une importance cruciale que nos pays poursuivent leurs efforts visant à atteindre les objectifs stratégiques contenus dans le concept de travail décent (principes et droits fondamentaux dans le travail, possibilités d’emploi, protection sociale et dialogue social).  Notre programme de travail s’inscrit dans le cadre des objectifs de travail décent, de pair avec un emploi de qualité et la création de revenus dignes garantissant les droits fondamentaux des travailleurs et les normes sociales. 

5. Nous avons analysé le rôle joué par les ministères du travail et les politiques du travail dans la facilitation de la réinstallation des travailleurs, l’adoption de mesures de protection du revenu adéquates et financièrement viables, l’accroissement des compétences des travailleurs conformément aux critères de productivité et d’employabilité, et l’amélioration de l’application des lois et des règlementations du travail.

6. L’un des aspects préoccupants de la réalité professionnelle de nos pays a été la croissance, ces dernières années, du travail informel et du travail non déclaré, d’où la nécessité pour nos ministères de s’enquérir de leurs caractéristiques principales et de leurs tendances afin de mettre en oeuvre des politiques gouvernementales capables d’influer favorablement sur la qualité de l’emploi qui est créé dans la région.  Compte tenu de cet état de chose, nous avons analysé les diverses approches existantes de ce phénomène qui infléchiront les politiques destinées à favoriser la “formalisation” des travailleurs, quand il soit possible.
7. En raison de la féminisation de la pauvreté, dont témoigne le nombre croissant des femmes chefs de famille qui vivent dans la pauvreté, du niveau plus élevé du taux de chômage des femmes par rapport à celui des hommes, du niveau plus faible de leurs salaires et de leur participation limitée à la prise de décision dans leurs communautés, il est nécessaire d’intégrer la perspective d’égalité des sexes d’une manière transversale et permanente dans les politiques de nos ministères.
8. Enfin, il faut tenir compte du fait que le développement durable, la réduction de la pauvreté et la création de travail décent exigent une vision qui englobe le secteur économique, le secteur social et le secteur du travail.  Nous devons renforcer la coordination entre les politiques économiques et les politiques du travail selon le principe systémique suivant lequel celles-ci s interconnectées et interdépendantes.  À ce sujet, nous avons mis en commun diverses expériences au niveau des politiques dans lesquelles convergent les intérêts économiques et les intérêts sociaux afin de garantir que la croissance se traduira par une meilleure qualité de vie pour tous les habitants de nos pays. 

III. POINTS D’ENTENTE ET THÈMES  APPELANT UN EXAMEN APPROFONDI
9. Dans un contexte d’intégration économique croissante, dans lequel les pays tendent à éliminer leurs barrières commerciales pour être en mesure de mieux tirer parti de leurs avantages comparatifs qui sont pour eux une source de profits économiques, le Groupe de travail s’est déclaré satisfait de la devise adoptée par le IVe Sommet des Amériques, à savoir “créer du travail pour faire face à la pauvreté et renforcer la gouvernance démocratique”. 

10. Le IVe Sommet des Amériques est l’occasion de souligner qu’il importe d’assurer que la création d’emplois sert à donner aux avantages du développement économique la forme d’une amélioration du niveau de vie et à montrer clairement le rôle indispensable joué par les ministères du travail dans ce processus, c’est-à-dire leur contribution au renforcement d’une population active dotée d’une formation et capable d’adaptation; à la mise en oeuvre de lois relatives au travail qui permettent d’appliquer les normes fondamentales du travail telles qu’elles sont établies dans la Déclaration relative aux principes et droits fondamentaux au travail de l’OIT et au fonctionnement des marchés du travail.
11. L’intégration et l’accroissement des échanges commerciaux sont des facteurs qui contribuent à la croissance économique.  Cette croissance, à son tour, est une condition nécessaire, mais non suffisante, pour obtenir des résultats positifs dans le secteur de l’emploi.  À ce sujet, nous appuyons et cautionnons énergiquement les efforts qui sont déployés, dans le cadre du processus des Sommets des Amériques, pour promouvoir une croissance économique qui ait pour objectif la création d’emplois de qualité.

12. Les accords d’intégration et les traités de libre-échange ont relancé l’intérêt pour l’élaboration au niveau national de textes législatifs portant sur les droits fondamentaux relatifs au travail et y ont contribué, dans d’autres circonstances.  Cependant, le même défi subsiste, à savoir l’application de ces textes législatifs conformément aux instruments internationaux qui servent de référence et qui tirent leur origine du manque de mécanismes efficaces d’application des normes, ainsi que de l’insuffisance de la protection des codes du travail.
13. Pour parvenir à une intégration socialement responsable, il faut mieux intégrer les politiques commerciales aux politiques économiques, financières et sociales; ainsi qu’assurer une meilleure coordination entre les ministères pertinents.

14. Pour parvenir à une véritable coordination des politiques économiques, des politiques sociales et des politiques du travail, nous estimons qu’il est indispensable de créer et d’activer des espaces institutionnels intragouvernementaux afin d’obtenir la collaboration des ministères compétents à l’élaboration de stratégies communes d’action.  Des espaces d’intégration seront encouragés à tous les échelons du gouvernement, c’est-à-dire aux niveaux national, régional et, en particulier, local, qui est le cadre clé dans lequel se posent les défis de la mondialisation.
15.  Nous avons constaté que, bien que le débat reste ouvert sur les effets réels de l’ouverture commercial, on s’accorde à penser que celle-ci a dégagé une croissance économique en exerçant divers effets sur la pauvreté et le chômage.  Il est nécessaire de poursuivre l’analyse des méthodes et des outils disponibles pour évaluer l’impact de l’intégration économique. 
16. Les changements technologiques et la libéralisation des échanges commerciaux, entre autres facteurs, ont contribué à un accroissement des inégalités salariales entre travailleurs qualifiés et travailleurs non qualifiés sur les marchés nationaux du travail en quelques pays.  Il est d’une importance vitale de remédier à la fracture sociale entre éducation et technologie pour améliorer la distribution du revenu entre travailleurs qualifiés et travailleurs non qualifiés.  À ce sujet, nous appuyons fermement les efforts visant à élargir l’accès à une éducation de qualité, à mieux cibler la formation pour qu’elle réponde aux besoins du marché du travail et à promouvoir des alliances en matière de formation avec le secteur privé; toutes ces mesures ont pour objectif de relever les niveaux de productivité des entreprises et d’améliorer l’employabilité des travailleurs.
17. Dans un contexte économique dynamique, comportant un nombre croissant de demandes de personnel qualifié, nos ministères jouent un rôle fondamental dans l’élaboration de politiques actives relatives au marché du travail.  La croissance de la population, les faibles niveaux d’éducation, le chômage des jeunes et la marginalisation d’un segment considérable de la population, posent des défis pour le fonctionnement des marchés du travail dans nos pays.  Les services intégrés pour l’emploi peuvent promouvoir le bon fonctionnement du marché du travail en faisant mieux concorder l’offre et la demande de travail et en contribuant à une meilleure employabilité des personnes, aux fins du développement économique et de l’inclusion sociale.
18.  Nous reconnaissons que le caractère informel du travail est un phénomène multidimensionnel dont la solution dépend d’une vaste ensemble de politiques qui débordent le cadre du travail. Les approches efficaces comprennent des politiques d’inspection sur le lieu de travail; la mise en place dans les entreprises de services d’information, de formation et de financement; la réduction des démarches et des coûts inhérents à la création d’entreprises; l’équipement des unités de production et l’extension de la couverture de la protection sociale; ces politiques ne portent pas atteinte aux droits acquis par les travailleurs.  Nous reconnaissons aussi qu’en raison de l’ampleur des problèmes, il est nécessaire d’établir des politiques d’État intégrées.

19.  Nous estimons et confirmons que les déclarations et plans d’action issus des Conférences interaméricaines des Ministres du travail (CIMT) devraient envisager d’intégrer la perspective d’égalité des sexes d’une manière transversale.  Pour parvenir à réduire les niveaux de pauvreté et éliminer la discrimination entre les sexes dans le domaine du travail, il est nécessaire d’aborder le problème dans le cadre d’une action coordonnée entre les secteurs de l’éducation, du travail et de l’économie; et de renforcer la capacité des gouvernements, des travailleurs et des employeurs d’incorporer cette approche dans leurs politiques respectives.
20.  Il faut accorder la priorité à un accroissement des possibilités économiques pour tous les segments de la population, notamment les minorités, les populations autochtones, les personnes handicapées et les personnes atteintes du virus VIH/SIDA, si nous voulons offrir à tous les individus les chances de tirer le meilleur parti de leur potentiel dans la vie professionnelle. 
21.  Nous pensons que la promotion du travail décent est un instrument indispensable pour conjuguer croissance économique et développement social.  À ce sujet, nous rendons hommage à la proposition présentée par le Brésil concernant un “Mécanisme interaméricain de promotion du travail décent”. 

22.  Enfin, nous donnons acte de ce que nous sommes parvenus à nous entendre sur les points indiqués ci-dessous avec la participation des syndicats et des entreprises, par l’intermédiaire du COSATE et de la CEATAL, et de ce que les contributions d’organismes internationaux tels que l’Organisation des États Américains, l’Organisation internationale du travail, la Banque interaméricaine de développement, l’Organisation panaméricaine de la santé, la Banque mondiale, le Programme des Nations Unis  pour le développement et la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes ont revêtu une importance vitale.

IV. RECOMMANDATIONS:

Le Groupe de travail recommande respectueusement que les Ministres du travail élaborent un Plan d’action qui amènera la CIMT à:


1. Analyser et échanger des informations pour améliorer la compréhension des dimensions du travail dans les accords de libre-échange et les processus d’intégration régionale, le cas échéant, ainsi que leur impact sur le travail décent. 

2.  Renforcer dans la Déclaration et le Plan d’action de la CIMT le thème de l’équité entre les sexes, en rendant explicite l’engagement des ministères du travail d’incorporer la perspective d’égalité des sexes dans les politiques et les pratiques relatives au travail, et de définir des mesures concrètes pour réduire les inégalités qui existent entre les hommes et les femmes au travail.

3. Assister les ministères du travail à renforcer la mise en oeuvre et l’application des lois nationales du travail, notamment:

· par des activités ponctuelles visant à sensibiliser et former les chefs d’entreprise, les travailleurs et les citoyens en général, aux droits, devoirs et normes existantes; ainsi qu’aux mécanismes de règlement des conflits dans chaque pays;

· par un examen des obstacles qui limitent la capacité des ministères du travail d’exercer de façon efficace leurs fonctions essentielles de promotion du travail décent.

4. Explorer les réseaux existants et les utiliser, conjointement avec le COSATE, la CEATAL, des organisations de la société civile et des gouvernements, pour diffuser les études et les discussions qui ont été menées à bien dans le cadre des Groupes de travail.

5. Tracer des voies instititonnelles pour la coordination des politiques économiques, des politiques sociales et des politiques du travail et continuer à renforcer celles qui existent déjà, pour faire en sorte que la croissance économique soit accompagnée d’emplois décents. 

6. Analyser les politiques gouvernementales destinées à favoriser la formalisation des relations du travail et contribuer à leur élaboration, en reconnaissant l’hétérogénéité du secteur informel, en se concentrant sur la réduction de l’informalité illégale, en étendant la protection sociale aux travailleurs informels et en améliorant la qualité et la productivité du travail.  À cette fin, analyser les “meilleures pratiques” concernant les instruments de politiques efficaces et leur mise en oeuvre pour relever les défis de l’emploi informel et du travail non déclaré.

7. Examiner des solutions de remplacement pour améliorer le fonctionnement efficace des marchés du travail, notamment la mise en place et l’amélioration des services pour l’emploi en coopération avec le secteur privé et en prêtant une attention particulière aux marchés locaux du travail.

8. Discerner les bonnes pratiques et les approches novatrices qui maximisent l’employabilité des individus au moyen de meilleurs ciblage et gestion de la formation et du développement des compétences, en coopération avec les employeurs, les syndicats et les formateurs et en s’attachant en particulier à leur mise en oeuvre au niveau local.

Nous recommandons que toutes les activités soient menées avec la pleine participation du COSATE et de la CEATAL, conjointement avec les organisations internationales compétentes et, le cas échéant, en coopération avec des fonctionnaires de nos ministères d’État pertinents.
Note de la Présidence et Vice-présidence du Groupe Travail 1 
En considération de l’expérience obtenue pendant ces deux années, la Présidence et la Vice-présidence du GT1 veulent faire quelques suggestions : 

· Réorganiser les groupes de travail d’une façon fonctionnelle et thématique et les réorienter vers une plus grande intégration afin d’être en mesure de mieux honorer les engagements issus de la XIVe Conférence interaméricaine des Ministres du travail et du IVe Sommet des Amériques.
· Adapter les méthodes de travail des Groupes de travail 1 et 2 en permettant d’élargir la participation sincère des États à la définition du programme et des calendriers de travail tout en favorisant la formation de consensus.

�





ORGANISATION DES ETATS AMERICAINS





Conseil interaméricain pour le développement intégré


(CIDI)








� Plan d’action de la XIIIe CIMT, Salvador de Bahia, 2003.


� Cette recommandation remplace celle-la discutée au Mexique: “Continuer l’évaluation des mesures laborales aux accordes d’intégration régionale et les traits du libre échange, même que l’opération et l’accomplissement de celles-ci”, qui était acceptées par quelques pays et opposées par des autres. 
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